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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES YVELINES 

     

Préfecture 
Direction de la réglementation et des élections 
Bureau de l'environnement et des enquêtes publiques 

arrêté n20121320002 autorisant la société TERREAL à exploiter une carrière d'argile 
sur le territoire de la commune de Chapet 

Le Préfet des Yvelines, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le Code de l'Environnement, 

Vu le code du patrimoine et spécialement les dispositions du livre V, titre Il, relatives à 
l'archéologie préventive, 

Vu l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières 
et aux installations de premier traitement des matériaux de carrière, 

Vu l'arrêté ministériel du 1er février 1996 fixant le modèle d’attestation de garanties 
financières, 

Vu l'arrêté ministériel du 9 février 2004 modifié relatif à la détermination du montant des 
garanties financières de remise en état des carrières prévues par la législation des 
installations classées, 

Vu le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France d'avril 1994, 

Vu le Schéma Départemental des Carrières pour les Yvelines approuvé le 8 juin 2000, 

Vu la demande du 7 octobre 2010 complétée le 7 mars et le 2 mai 2011, par laquelle la 
société TERREAL, sollicite un renouvellement d'autorisation d'exploiter une carrière sur le 
territoire de la commune de Chapet, 

Vu les avis exprimés au cours de la consultation administrative, 

Vu l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique du 30 aout 2011,



Vu les avis exprimés au cours de l'enquête publique, 

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 25 novembre 2011, 

Vu les éléments fournis par l'exploitant en réponse aux observations formulées par les 
services de l'Etat et les conseils municipaux des communes concernées par la procédure 
d'enquêté publique, 

Vu l'avis et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 22 mars 
2012; 

Vu l'avis de la Commission Départementale de la nature, des paysages et des sites émis 
lors de sa réunion du 3 avril 2012 ; 

Considérant que les intérêts mentionnés à l’article L511-1 du code de l’environnement 
sont garantis par l'exécution des prescriptions spécifiées par le présent arrêté ; 

Considérant que les conditions d'exploitation et de réaménagement qui sont imposées 
sont de nature à éviter les risques et nuisances inhérents à une telle activité ; 

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture,



ARRÊTE 

CHAPITRE I : DROIT D'EXPLOITER 

Article 1-1 : Autorisation 

  

La société TERREAL, dont le siège social est situé 37 rue du Pieu 78130 Les Mureaux est autorisée dans les conditions fixées par le présent arrêté : 
- à poursuivre l'exploitation à ciel ouvert d’une carrière d'argile sise aux lieux-dits « la Fournaise et le Gaudain », sur une superficie d'environ 13 ha, 
-_ à exploiter sur la carrière une station de transit de produits minéraux solides. 

Article 1-2 : Rubriques de classement au titre des installations classées 

L'exploitation de cette carrière relève des rubriques de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement conformément au tableau ci-dessous : 

  

     

      

       
  

  

          

 N'dela 
Désignation installations |nomenclatur| 

Carrière d’une superficie de 
13 ha 

a Lx 23 a 55 ca. Exploitation de carrière 2510-1 A 

Quantité autorisée : 65 000 
tan 

Station de transit de produits 
minéraux solides, la capacité Capacité maximale : 20 000 2517.2 D 
de stockage étant supérieure à m ‘ 
15 000 m° mais inférieure ou 
égale à 75 000 m° 
  

À (autorisation), D (déclaration), 

Article 1-3 : Caractéristiques de la carrière 

- périmètre de l'autorisation : 

Les parcelles concernées par l'autorisation sont listées dans le tableau ci-dessous :



  

  

  

  

  

      

CADASTRE SUPERFICIE 
AUTORISEE 

section | Anciens Numéros de Lieu dit Ha a ca 
numéros de parcelle 

parcelle 
A 15 1727, 1728, | La fournaise 01 12 50 

1729 
A _ | 16 1730,1731 Le Gaudain 00 11 05 
A 17 1732, 1733,|Le Gaudain 12 00 00 

1734 

TOTAL 13 23 55             
  

Surface totale autorisée pour la carrière : 13, 2355 ha 

Un plan cadastré précisant le périmètre de l'autorisation est joint en annexe au présent 
arrêté. 

- durée de l'autorisation : 

La présente autorisation est accordée pour une durée de 8 ans à compter de la délivrance 
de la présente autorisation. 

- production envisagée : 

Le tonnage annuel autorisé en extraction d'argile est de 65 000 tonnes. 

Article 1-4 : Installations non visées à la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations ou 
équipements exploités par le titulaire de l'autorisation qui, mentionnés où non à la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, sont de 
nature, par leur proximité ou leur connexité avec les installations autorisées, à modifier les 
dangers ou inconvénients de ces installations. 

CHAPITRE II : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 11-1 : Conformité aux dossiers 

La présente autorisation est accordée dans les conditions du dossier de demande 
d'autorisation d'exploiter de septembre 2010 complété en mars et en mai 2011, sous 
réserve du droit des tiers et sans préjudice du respect des prescriptions du présent arrêté 
ainsi que des réglementations autres en vigueur.
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En particulier, l'exploitation est conduite et les terrains exploités remis en état par phases coordonnées, conformément à l'étude d'impact, aux plans d'exploitation et de remise en état, aux indications et Engagements contenus dans le dossier de demande d'autorisation, en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions du présent arrêté. 

Article 1-2 : Modifications 

  

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à Son voisinage, aux conditions d'exploitation ou de remise en état, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 11-3 : Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et ses éventuels compléments, l'inspection des installations classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses des effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations. Ils seront exécutés Par un organisme tiers qu'elle aura choisi à cet effet ou Soumis à son approbation s’il n’est pas agréé, dans le but de vérifier, en présence de l'inspection des installations classées en cas de contrôle inopiné, le respect d'un texte réglementaire pris en application de la législation sur les installations classées. Tous les frais occasionnés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article Il-4 : Accidents et incident 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait des travaux. Il précise sous 15 jours maximum dans un rapport, les origines et les causes du phénomène, les conséquences, les mesures prises pour y pallier et celles prises pour éviter qu'il ne se reproduise. 

CHAPITRE III : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX CARRIÈRES 

Section 1 : Aménagements du site 

Article 1ll-1 : Information du public 

L'exploitant met en place et maintient sur chacune des voies d'accès au chantier des panneaux indiquant en caractères apparents son identité, la référence de l'autorisation, l'objet des travaux et l'adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être consulté.



Article IIl-2 : Bornage 

L'exploitant est tenu de placer : 

1. des bornes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de 

l'autorisation ainsi que son phasage de remise en état, 

2. le cas échéant, des bornes de nivellement permettant d'établir périodiquement des 

relevés topographiques du fond de fouille et des différentes zones remises en état. 

Ces bornes doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation et 

de remise en état du site. 

Article IlI-3 : Accès à la carrière 

  

L'accès à la voirie publique est aménagé de telle sorte qu'il n'aggrave pas la situation de 

risque pour la sécurité publique. 

Article Ill-4 : Modification provisoire des accès à la carrière 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer l'évacuation des matériaux 

extraits ainsi que l'apport de remblais durant les travaux de déviation de la RD 154, dont 

le tracé borde le côté ouest de la carrière. 

Les dispositions précitées sont définies en accord avec le Conseil Général et la mairie de 

Chapet. 

Un exemplaire des mesures déterminées est transmis au Préfet avant le 1er décembre 

2014 accompagné d'un plan indiquant les accès provisoires. 

Article II-5_ : Notification de la constitution des garanties financières 

Dès que les aménagements mentionnés à l’article 111-1 du présent arrêté ont été réalisés, 

l'exploitant est tenu d'informer le Préfet du début de l'exploitation. Cette information est 

accompagnée du document attestant la constitution des garanties financières conforme 

au modèle d'acte de cautionnement solidaire figurant en annexe de l'arrêté du 1er février 

1996 fixant le modèle d'attestation de la constitution de garanties financières. 

Section 2 : Conduite de l'exploitation à ciel ouvert 

Article llI-6 : Déboisement et défrichement 

  

Sans préjudice de la législation en vigueur, le déboisement et le défrichement des terrains 

sont réalisés progressivement, par phases correspondant aux besoins de l'exploitation, et 

conformément aux autorisations de défrichement obtenues par l'exploitant dans le cadre 

du code Forestier.



Article 11I-7 : Technique de décapage 

Le décapage des terrains est limité au besoin des travaux d'exploitation. 

Le décapage est réalisé de manière sélective, de façon à ne pas mêler les terres 
végétales aux stériles. Les terres végétales et les stériles sont stockés séparément et 
conservés intégralement pour la remise en état des lieux. 

Afin de préserver leur valeur agronomique, les terres végétales sont stockées sur une 
hauteur inférieure à deux mètres. Ces stocks sont constitués par simple déversement 
Sans circulation sur ces terres ainsi stockées. 

Article 11I-8___: Patrimoine archéologique 

Le bénéficiaire de l'autorisation prendra les mesures nécessaires à la prise en compte des 
risques que l'exploitation est susceptible de faire courir au patrimoine archéologique. 

En particulier, les emprises autorisées à l'exploitation seront soumises à la redevance 
d'archéologie préventive et pourront faire l'objet d'un diagnostic archéologique 
préalablement au décapage de la terre végétale. 

En fonction des résultats de ce diagnostic, une fouille préventive sera où non prescrite : 
dans le cas d’une prescription de fouille, la poursuite de l'exploitation du secteur concerné 
sera subordonnée à l'achèvement de l'intervention archéologique. 

Article IlI-9 : Epaisseur d'extraction 

La cote maximale d'extraction est fixée à 26 m NGF. 
L'épaisseur maximale du gisement est de 5 m. 

Article 111-10 : Front d’exploitation 

La hauteur maximale du front d'exploitation est de 20 m. 
Les fronts de taille composant le front d'exploitation ont une hauteur maximale de 5 m. 
La largeur moyenne des banquettes est de 5m. 

Article 11I-11 : Phasage de l'exploitation 

L'exploitation est réalisée conformément au plan de phasage joint en annexe. 

Article 11I-12 : Elimination des produits polluants 

Les déchets et produits polluants résultants de l'exploitation sont valorisés ou éliminés 
vers des installations dûment autorisées au fur et à mesure de l'avancement des travaux 
jusqu'à la fin de l'exploitation.



  

Article 11-13 : Remblayage de la carrière 

Le remblayage des carrières ne doit pas nuire à la qualité et au bon écoulement des eaux. 

Les matériaux d'origine extérieure utilisés au remblayage de la carrière, en complément 
des stériles de découverte, ne peuvent être que des matériaux inertes, non contaminés, ni 

pollués. 

Seuls les déchets listés dans le tableau ci-dessous sont autorisés pour le remblayage : 

  

  

  

  

  

déchet 0 | Code déchet 

| Terres végétales L 170504 ‘ 
tuiles 170103 

briques 170102 

Déchets du BTP (sans ferrailles) 170904     
  

Les apports de matériaux extérieurs sont répertoriés dans un registre qui mentionne : 

— l'immatriculation du véhicule de transport, 

— le nom du transporteur, 

— la provenance des matériaux, 

— la quantité et les caractéristiques des matériaux, 

— l'emplacement où les matériaux sont enfouis (plan topographique). 

Les matériaux d'apport extérieur ne peuvent en aucun cas être déversés directement 
dans la fouille. L'exploitant prend toutes dispositions pour que la personne qu'il a 
préalablement désignée puisse contrôler la nature des matériaux déchargés, 

en particulier : 

l'exploitant ou son préposé vérifie la conformité du chargement avec le bordereau de 
Suivi, 

il fait procéder au déchargement sur une zone aménagée et réservée à cet effet, 

il vérifie visuellement la nature des matériaux apportés ; à l'issue de cette vérification, 
soit il autorise le remblai, soit il le refuse et fait recharger les matériaux indésirables et 
l'indique sur le registre susvisé, 
le véhicule de transport des matériaux ne quitte le site qu'après en avoir reçu 
l'autorisation par l'exploitant ou son préposé qui a autorisé la mise en remblai des 

matériaux déchargés. 

A titre exceptionnel, les matériaux d'apport dont l'exploitant ou son préposé reconnaît que 
la nature n'est pas conforme aux prescriptions de cet article après le départ du véhicule 
peuvent être stockés sur une aire de dépôt tampon pendant une durée au plus égale à 48 

heures. Ils sont évacués vers des centres dûment autorisés. Ces différentes opérations 
sont notées dans le registre susvisé. Ce registre est conservé sur le site de la carrière. 

Article IlI-14 : Analyse des matériaux de remblais 

Outre les contrôles réalisés à l'initiative de l'exploitant, des contrôles sont réalisés de 

manière inopinée par un organisme désigné par l'exploitant conformément à l'article 11-3 
du présent arrêté à une fréquence annuelle.



Ce contrôle comprend les éléments suivants : 

-Vérification sur les arrivages des bordereaux de suivi et de la conformité du chargement à 
ce bordereau, 
-réalisation d’un contrôle visuel et olfactif après déchargement, 
-éalisation de 3 prélèvements sur les matériaux arrivant pendant une demi-journée, 
-réalisation d'analyses, sur les 3 prélèvements précédents, portant sur le paramètres 
mentionnés ci-après : 

1Paramètres à analyser lors du test de lixiviation et valeurs limites à respecter : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Paramètre Valeur limite à respecter 
en mg/kg de matière sèche 

Arsenic 0,5 
Baryum 20 
Cadmium 0,04 
Chrome total 0,5 
Cuivre 2 
Mercure 0,01 
Molybdène 0,5 

Nickel 0,4 
Plomb 0,5 
Antimoine 0,06 
Sélénium 0,1 
Zinc 4 
Chlorure (****) 800 
Sulfate (****) 1 000 (**) 
Fluorure 10 
Indice phénols 1 
COT (carbone organique total) sur éluat (***) 500 
FS (fraction soluble) (***) 4 000 
  (**) Si le déchet ne respecte pas cette valeur pour le sulfate, il peut être encore jugé 
conforme aux critères d'admission si la lixiviation ne dépasse pas les valeurs suivantes : 
1 500 mg/l à un ratio L/S=0;1 l/kg et 6 000 mg/kg de matière sèche à un ratio L/S=10 
kg. Il est nécessaire d'utiliser l'essai de percolation NF CEN/TS 14405 pour déterminer 
la valeur lorsque L/S=0,1 l/kg dans les conditions d'équilibre initial ; la valeur 
correspondant à L/S=10 l/kg peut être déterminée par un essai de lixiviation NF EN 
12457-2 où par un essai de percolation NF CEN/TS 14405 dans des conditions 
approchant l'équilibre local. 
(**) Si le déchet ne satisfait pas à la valeur limite indiquée pour le carbone organique 
total sur éluat à sa propre valeur de pH, il peut aussi faire l'objet d'un essai de lixiviation 
NF EN 12457-2 avec un pH compris entre 7,5 et 8,0. Le déchet peut être jugé conforme 
aux critères d'admission pour le carbone organique total sur éluat si le résultat de cette 
détermination ne dépasse pas 500 mg/kg de matière sèche. 
(***) Si le déchet ne respecte pas au moins une des valeurs fixées pour le chlorure, le 
sulfate ou la fraction soluble, le déchet peut être encore jugé conforme aux critères 
d'admission s'il respecte soit les valeurs associées au chlorure et au sulfate, soit celle 
associée à la fraction soluble.      
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2° Paramètres à analyser en contenu total et valeur s limites à respecter : 

  

  

  

  

  

  

Paramètre Valeur limite à respecter 
en mg/kg de déchet sec 

COT (carbone organique total) 30 000 (“*) 
BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et 6 
xylènes) 

PCB (polychlorobiphényles 7 congénères) 1 
Hydrocarbures (C10 à C40) 500 

HAP (hydrocarbures aromatiques 50 
polycycliques)   
  

(*) Pour les sols, une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que la 
valeur limite de 500 mg/kg de matière sèche soit respectée pour le carbone organique 
total sur éluat, soit au pH du sol, soit pour un pH situé entre 7,5 et 8,0.       
En cas de caractéristiques d’un matériaux présentant une anomalie, le laboratoire peut 
prendre l'initiative de réaliser des analyses sur brut et sur lixiviation sur d’autres 
paramètres que ceux visés ci-dessus. Dans la sélection des échantillons analysés, le 
laboratoire prend en considération les caractéristique organoleptiques des matériaux, leur 
origine et l'importance des chantiers dont ils proviennent. 

En cas de dépassement des valeurs limites prescrites ci-dessus, le chargement incriminé 
est recherché et évacué vers un centre de traitement autorisé à le recevoir. 

L'exploitant communique, le cas échéant, à l'inspection des installations classées son 
analyse de l'incident, ces conséquences pour l'environnement ainsi que ses propositions 
de mesures correctives. 

Article 11-15 : Remise en état du site 

L'exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité, tel que décrit dans 
son dossier de demande d'autorisation d'exploiter. Les opérations d'exploitation et de 
remise en état coordonnées sont réalisées conformément aux plans de phasage et de 
remise en état annexés au présent arrêté. 

La remise en état finale du site doit être achevée au plus tard 6 mois avant l'échéance de 
la présente autorisation. 

La remise en état du site comprend notamment : 

+ __le nettoyage de l'ensemble des terrains et, d’une manière générale, la suppression 
de toutes les structures et infrastructures n'ayant pas d'utilité après la remise en 
état du site ; 

* en fin d'exploitation, la valorisation ou l'élimination de tous les produits polluants et 
déchets vers les installations dûment autorisées à cet effet ; 

+ __le raccordement des terrains remblayés au terrain naturel, de façon harmonieuse et 
sans discontinuité ; 

+ __le reboisement de l'ensemble des terrains en privilégiant des essences locales ;
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*__ le retour à la topographie initiale. 

Les travaux de remise en état font l'objet d'un dossier de cessation d'activité remis au 
Préfet 6 mois avant l'échéance de l'arrêté préfectoral. 

La remise en état de la carrière est réalisée conformément au plan de l'état final de la 
carrière joint en annexe au présent arrêté ainsi qu'aux dispositions demandées ci-dessus. 

Section 3 : Sécurité du public 

Article 11l-16 : Interdiction d'accès 

Durant les heures d'activité, l'accès à la carrière est contrôlé. En dehors des heures 
ouvrées, cet accès est matériellement interdit. 

L'accès de l'exploitation est interdit au public. En particulier, une clôture solide et efficace 
est mise en place autour des zones dangereuses, notamment des chantiers de 
découverte ou d'exploitation, des bassins de décantation, des installations de traitement, 

des convoyeurs non capotés, Des pancartes indiquant le danger sont apposées, d'une 
part sur le où les chemins d'accès aux abords des travaux, d'autre part à proximité du 
périmètre clôturé. 

Article 111-17 : Distances limites et zones de protection 

Les bords des excavations de la carrière à ciel ouvert sont tenus à distance horizontale 
d'au moins dix mètres des limites du périmètre sur lequel porte l'autorisation, ainsi que de 
l'emprise des éléments de la surface dont l'intégrité conditionne le respect de la sécurité 
et de la salubrité publiques. 

De plus, l'exploitation du gisement à son niveau le plus bas est arrêtée à compter du bord 
supérieur de la fouille à une distance horizontale telle que la stabilité des terrains voisins 
ne soit pas compromise. Cette distance prend en compte la hauteur totale des 
excavations, la nature et l'épaisseur des différentes couches présentes sur toute cette 
hauteur. 

Section 4 : Plans 

Article 111-18 : Plans et information sur l’activité 

Il'est établi un plan orienté de la carrière sur fond cadastral.
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Sur ce plan sont reportés : 

- les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que de ses abords, 
dans un rayon de 50 mètres, 

les zones déjà exploitées non remises en état, 

les zones remises en état, 

les courbes de niveau ou cotes d'altitude des points significatifs, 
s'il y a lieu la position des éléments visés à l'article I1I-15. ‘ 

Ce plan est remis à jour au moins une fois par an, au plus tard au 1° mars de chaque 
année, et est accompagné de toutes indications qualitatives et quantitatives permettant 
d'assurer le suivi des travaux d'exploitation et de remise en état (dont notamment la 

surface autorisée restant à exploiter, les réserves autorisées restant à exploiter, la surface 

totale déjà remise en état, la surface remise en état dans l'année précédente..….). Il sera 
notamment joint un relevé établi par un géomètre mentionnant le volume des stocks de 
stériles de découverte et terre végétale présents sur le site ainsi que le volume des vides 
à combler. 

CHAPITRE IV : PRÉVENTION DES POLLUTIONS 

Article IV-1 : Dispositions générales 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour 
limiter les risques de pollution des eaux, de l'air ou des sols et de nuisance par le bruit et 
les vibrations et l'impact visuel. 

Les voies de circulation internes et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
et entretenues. 

Les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas être à l'origine d'envols de poussières 
ni entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation publique. 

Article IV-2 : Intégration dans le paysage 

L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 
permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté. 
Les surfaces en dérangement (zones décapées, zones en exploitation, zones en cours de 
remise en état) sont chacune d'elles limitées au minimum afin de limiter l'impact paysager 
tout en permettant d'assurer la sécurité des travailleurs et la bonne valorisation du 
gisement. 

Une haie est mise en place le long de l'allée des Coquetiers.
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Article IV-3 : Pollution des eaux 

1V-3-1 Prévention des pollutions accidentelles 

Les dispositions nécessaires sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en utilisation normale 
ou en cas d'accident, déversement de matières dangereuses ou insalubres vers le milieu 
naturel, en particulier : 

1 - Le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier sont réalisés sur une aire étanche 
et reliée à un point bas étanche permettant la récupération totale des eaux ou des liquides 
résiduels. 

Le ravitaillement des engins est interdit en dehors de cette aire étanche. 

Il — Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux est associé à 
une capacité de rétention. 

Ill. Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit 
réutilisés, soit éliminés comme les déchets. 

IV - Des kits de produit absorbant sont présents en permanence dans les engins en cours 
d'exploitation. 

IV-3-2 — Rejets d'eaux pluviales dans le milieu naturel 

Les eaux de ruissellement susceptibles d'entrainer des particules argileuses sont dirigées 
vers la zone basse de l'excavation (fond de fouille) où est aménagé un bassin de 
décantation. Les eaux sont ensuite dirigées par pompage vers le Ru d' Orgeval via le 
fossé longeant l'allée de Coquetiers. 

Les effluents rejetés respectent les valeurs limites en concentration ci-dessous définies. 

  

  

  

  

    

Paramètre Concentration maximale 
MEST 30 mg/l 
DCO 50 mg/l 

Hydrocarbures 5 mg/l 
pH Compris entre 5,5 et 8,5       

Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé ; en ce qui concerne les 
matières en suspension, la demande chimique en oxygène et les hydrocarbures, aucun 
prélèvement instantané ne doit dépasser le double de ces valeurs limites. 

1V-3-3 - Surveillance des eaux pluviales 

La qualité des eaux en sortie du bassin de décantation est contrôlée annuellement. Les 
contrôles portent sur les paramètres visés à l'article IV-3-2 ci-dessus. 

Les résultats d'analyses sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées.
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1V-3-4 Surveillance des eaux souterraines 

Trois piézomètres au moins sont implantés sur le site de la carrière (1 en amont et 2 en 

aval hydraulique). 

Cette implantation est choisie à partir des conclusions d’une étude hydrogéologique et 
soumise à l'avis de l'inspection. 

Cette étude est validée par un hyrdogéologue agrée dans un délai de 6 mois après la 
notification du présent arrêté. 

L'exploitant fait procéder semestriellement au relevé des niveaux piézométriques de ces 
ouvrages et à des prélèvements dans la nappe. 

L'eau prélevée fait l'objet de mesures à minima sur les substances suivantes : pH, 
conductivité, hydrocarbures et DCO. 

Les résultats de ces analyses sont transmis à l'inspection des installations classées le 1er 
mars de chaque année par l'exploitant. 

Si ces résultats mettent en évidence une pollution, l'exploitant détermine par tous les 
moyens utiles si ces activités sont à l’origine ou non de la pollution constatée. Il informe le 
préfet des Yvelines du résultat de ces investigations et le cas échéant des mesures prises 
et envisagées. 

IV-3-5 Surveillance des cours d'eau proches de la carrière 

L'exploitant procède à un suivi visuel semestriel du cours d'eau proche de la carrière à 
l'ouest les 5 premières années d'exploitation afin de vérifier que l'activité ne génère pas 
d'impact sur son comportement. Les contrôles sont tracés. 

Article IV-4 : Pollution de l'air 

L'exploitant prend les dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des 
poussières. Tout brûlage à l’air libre est interdit sur la carrière. 

Article IV-5 : Incendie et explosion 

Les engins circulant sur l'installation ainsi que la zone de ravitaillement des engins sont 
pourvus d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes aux normes en 
vigueur. Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Article IV-6 : Déchets 

Les diverses catégories de déchets sont collectées séparément puis valorisées ou 
éliminées vers des installations dûment autorisées. Les dispositions nécessaires sont 
prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes les 
opérations de valorisation possibles.
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Article IV-7 : Bruits et vibrations 

L'exploitation de la carrière ne doit pas être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations 
mécaniques nuisibles pour la santé du voisinage ou susceptibles de compromettre sa 
sécurité où de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

En particulier, les tirs de mines sont interdits. 

IV-7-1 Bruit 

Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones où celle-ci est réglementée : 

  

Niveau de bruit ambiant 
existant dans les zones à 
émergence réglementée 

incluant le bruit de 
l'établissement 

Emergence admissible pour 
la période allant de 7 heures 
à 22 heures sauf dimanches 

et jours fériés 

Emergence admissible pour 
la période allant de 22 

heures à 7 heures ainsi que 
les dimanches et jours fériés 

  

      Sup à 35 dB(A) et inf ou égal à 6 dB(A) 4 dB(A) 
45 dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés 
lorsque l'installation est en fonctionnement et lorsqu'elle est à l'arrêt. Elle est mesurée 
conformément à la méthodologie définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 
1997 (JO du 27 mars 1997) relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les Installations Classées pur la Protection de l'Environnement. 

Le respect des valeurs maximales d'émergence est assuré dans les immeubles les plus 
proches occupés ou habités par des tiers et existants à la date de l'arrêté d'autorisation et 
dans les immeubles construits après cette date et implantés dans les zones destinées à 
l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, publiés à la date de 
l'arrêté d'autorisation. 

Le tableau ci-dessous fixe les niveaux acoustiques limites admissibles en limite 
d'exploitation : 

  

ENELAGENENT NIVEAU LIMITE EN dB(A) 
PÉRIODE DIURNE PÉRIODE NOCTURNE 

70 60 

  

  

Limite de la zone d'exploitation 
autorisée         
  

Les différents niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent 
pondéré (Laea). 

L'évaluation du niveau de pression continu équivalent incluant le bruit particulier de 
l'ensemble de l'installation est effectuée sur une durée représentative du fonctionnement 
le plus bruyant de celle-ci.
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IV-7-2 Vibrations 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont 
isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée 
conformément aux règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 86.23 du 23 
juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

IV-7-3 Autres sources de bruit 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés 
à l'intérieur des carrières, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, 
doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 
haut-parleurs, etc...) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé 
à la prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents ou à la sécurité des 
personnes. 

IV-7-4 Contrôle des niveaux sonores 

Lorsque des travaux d'exploitation sont réalisés à moins de 200 mètres des habitations ou 
de locaux occupés par des tiers Voisins de la carrière, l'exploitant fait réaliser à ses frais, 
une fois tous les six mois, une mesure des niveaux d'émissions sonores par une personne 
ou un organisme qualifié aux emplacements choisis après accord de l'inspection des 
installations classées. 

Il est procédé avant le début des travaux d'exploitation puis selon une fréquence minimale 
annuelle au contrôle des émergences au niveaux des zones à émergence réglementée 
(ZER). La définition des ZER est soumise à l'approbation préalable de l'inspection des 
installations classées. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 
23 janvier 1997. 

Les résultats des mesures de bruit effectuées au titre du présent article sont transmis à 
l'inspection des installations classées le 1er mars de chaque année. 

Article IV-8 : Transport des matériaux 

Les matériaux (argile) extraits du site sont transportés par voie routière jusqu’à l'usine de 
fabrication de tuiles exploitée par la société TERREAL aux MUREAUX. 

Les matériaux de remblai sont transportés par voie routière jusqu'à la carrière. 

Article IV-9 : Horaires de travail 

L'exploitation de la carrière est autorisée du lundi au vendredi de 6 h 45 à 18h.
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CHAPITRE V : GARANTIES FINANCIÈRES 

Article V-1 : Montant des garanties financières 

La durée de l'autorisation est de 8 ans divisée en deux périodes. À chaque période 
correspond un montant de garanties financières permettant la remise en état 
maximale au sein de celle-ci. La formule de calcul utilisée est celle relative aux 
carrières à ciel ouvert en référence à l'arrêté ministériel du 9 février 2004 
susvisé. 

Les montants de référence des garanties financières, exprimés en Euro TTC ci- 
dessous, sont calculés avec l’indice TP 01 de septembre 2011 = 681,3. 

  

  

  

  

  

    

Phase 1 Phase 2 
0-5 ans 5-8 ans 

S1 (ha) 2,17 2,88 
S2 (ha) 4,25 1,7 
S3 (ha) 1,46 11,31 

Montant des 
garanties 236040,62 143430,5 

financières €       

C = Montant des garanties financières pour la période considérée 

C = a(s1C1 + S2C2 + S3C3) 

Ir (1+TVAr) 681,3 .(1+0,196) 

a X = X 

lo . (1+TVAO) 616,5 .(1+0,196) 

  

S1 (en ha): somme de la surface de l'emprise des infrastructures au sein de la surface 
autorisée et de la valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par les 
surfaces défrichées diminuées de la valeur maximale des surfaces en chantier 
(découvertes et en exploitation) soumises à défrichement. 

S2 (en ha) : valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la somme des 
surfaces en chantier (découvertes et en exploitation) diminuée de la surface en eau et des 
surfaces remise en état. 

S3 (en ha) : valeur maximale atteinte au cours de la période considérée par la surface 
résultant du produit du linéaire de chaque front par la hauteur moyenne du front hors 
d'eau diminuée des surfaces remises en état. 

Coûts unitaires (TTC) : C1 : 15 555 euros/ha 
C2 : 36 290 euros/ha 
C3 : 17775 euros/ha
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Article V-2 : Modalités d'actualisation du montant des garanties financières 

Lorsqu'il y a une augmentation d'au moins 15% de l'indice TP01 sur une période inférieure 
à 4 ans, le montant des garanties financières doit être actualisé dans les 6 mois suivant 
l'intervention de cette augmentation. Sans préjudice des dispositions de l'article V-1 ci- 

dessus, le document établissant la constitution des garanties financières actualisées est 
adressé au préfet. 

L'actualisation des garanties financières relève de l'initiative de l'exploitant. 

Article V-3 : Modifications conduisant à une augmentation des garanties financières 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation du 
montant des garanties financières doit être subordonnée à la constitution de nouvelles 
garanties financières. 

Article V-4 : Absence de garanties financières 

L'absence de garanties financières entraîne la suspension de l'activité, après mise en 
œuvre des modalités prévues par le code de l'environnement. 

Article V-5 : Appel aux garanties financières 

Le préfet fait appel aux garanties financières : 

- soit en cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté préfectoral en matière 
de remise en état, après intervention des mesures prévues par le code de 
l'environnement, 

- soit en cas de disparition juridique de l'exploitant et d'absence de remise en état 
conforme au présent arrêté. 

Article V-6 : Documents à transmettre concernant le suivi des garanties financières 

L'exploitant fournira au 1er mars de chaque année les valeurs maximales de S1, S2 et S3 
de l'année précédente.
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CHAPITRE VII : DOCUMENTS À TRANSMETTRE 

Le présent chapitre récapitule les documents que l'exploitant doit transmettre à 
l'inspection des installations classées. 

  

  

  

  

  

        

Articles Documents transmissions 
11-18 Plan annuel de la carrière avec informations 

sur l’activité 
[V-3-4 Analyses semestrielles des eaux souterraines 
V-7-4 Contrôle des niveaux sonores avant le début 

des travaux d'exploitation puis tous les ans 
V-6 Suivi des garanties financières 

2 ï . Lu x 6 mois après la notification 
[VS 4 Étude sur l'implantation des piézomètres Hu présent arrêté    
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CHAPITRE VIII : DISPOSITIONS FINALES 

Article VII-1 : Annulation, déchéance 

  

Le présent arrêté cessera de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service 
dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf 
le cas de force majeure. 

Article VII-2 : Sanctions 

En cas d'inobservation des prescriptions fixées par le présent arrêté, l'exploitant encourt 
notamment les sanctions prévues par les articles L. 514.1 à L. 514.18 et l'article R514.4 
du Code de l'Environnement. 

Article VII-3 : Information des tiers 

Une copie de l'arrêté d'autorisation est déposée en mairie de Chapet et peut y être 
consultée. 

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les 
soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Une ampliation de l'arrêté préfectoral est adressée à chaque conseil municipal ayant été 
consulté. 

Un avis relatif à cette autorisation sera inséré, par les soins du préfet, aux frais de 
l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans tout le département. 

Le présent arrêté est inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Article VII-4 : Autres réglementations 

La présente autorisation est accordée sans préjudice de l'observation de toutes les 
législations et réglementations applicables et notamment celles relatives à l'exploitation 
des carrières, au code forestier, à la voirie des collectivités locales, à la lutte contre la 
pollution et aux découvertes archéologiques fortuites. 

Article VII-5 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au tribunal administratif : 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans 
un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, 
si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou 
l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une 
période de six mois après cette mise en service,
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- parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions 
dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la 
publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les 
prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

Article VII - 6 : 
le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le sous-préfet de Mantes-la-Jolie, le 
maire de Chapet, le directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de 
l'énergie d'ile de France, la directrice départementale des territoires des Yvelines, le chef 

de la délégation territoriale de l'agence régionale de santé, le directeur régional de la 
culture sont chargé chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Versailles le 11 mai 2012 

le Préfet, 

P] le préfet et par délégation 
le secrétaire général 
signé: 
Philippe CASTANET



ANNEXE 

Liste des pièces jointes au présent arrêté : 

° un cadastral précisant le périmètre de la carrière, 

* un plan topographiques au 1 /2 500ème, 

-__des plans de phasage au 1/3 000ème, 

- un plan de remise en état final de la carrière. 
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